« Le secret professionnel des avocats est en danger »
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Belgique Le président d’Avocats.be s’inquiète d’une tendance à l’exhibitionnisme tous azimuts. Entretien Jean-Claude Matgen 

Il y a quelques semaines, Avocats.be (l’ancien Ordre des barreaux francophones et germanophone) a introduit un recours en annulation partielle de la loi relative aux communications électroniques.

L’association considère que l’obligation faite aux opérateurs d’enregistrer et de conserver toutes les métadonnées générées par les communications électroniques pendant au moins douze mois, sans se préoccuper de savoir si ces données sont couvertes ou non par le secret professionnel, constitue une nouvelle atteinte portée au dit secret (1). 

Le président d’Avocats.be, le bâtonnier Patrick Henry, se dit extrêmement inquiet des coups de boutoir portés, selon lui, à la notion de secret professionnel.

Pourquoi cette montée au créneau alors que la Cour de cassation a reconnu, dès septembre 1987, que le secret professionnel n’était pas absolu et que la Cour constitutionnelle a, en mai 2000, édicté que la règle du secret doit céder lorsqu’une nécessité l’impose ou lorsqu’une valeur jugée supérieure entre en conflit avec elle ?

Précisément parce qu’il nous a semblé que la règle du secret risque d’être mise à mal même quand il n’est pas question de conflit avec une valeur dite supérieure. Vous savez, les temps sont à l’exhibitionnisme. Beaucoup de gens trouvent normal que tout le monde sache tout sur tout le monde. Dans le modèle social qui nous est proposé, le secret tend à disparaître. Les réseaux sociaux ont fait reculer des principes comme le respect de la vie privée. Par ailleurs, les nouvelles technologies réduisent à peau de chagrin la préservation de la sphère intime.

Tout cela n’est pas sans danger. Récemment, un enseignant américain a négocié avec la direction de l’école qu’il quittait une solide indemnité de préavis. Elle s’accompagne d’une clause de confidentialité. Le prof a eu le tort de dire à sa famille qu’avec l’argent ainsi glané, il pourrait lui offrir des vacances. Une de ses filles, elle a neuf ans, s’en est vantée sur Facebook. Adieu l’indemnité… C’est un exemple des risques que courent aujourd’hui tous ceux qui exposent leur vie privée.

Cela ne nous éloigne-t-il pas du problème du secret professionnel des avocats ?

Tout cela est lié. Ce que je veux démontrer c’est que tout est épié. A l’heure où, en France, la justice s’autorise à surveiller les communications téléphoniques qu’un ancien président de la République entretient avec son avocat, à l’heure où la NSA, l’agence américaine de sécurité, écoute le monde entier et a recours à des pratiques plus que douteuses, il faut être conscient que ce qui est en jeu, c’est une valeur démocratique fondamentale.

Le danger est-il à ce point sérieux ?

Depuis que je suis devenu président d’Avocats.be, en septembre 2013, il nous a fallu agir plusieurs fois devant la Cour constitutionnelle.

Nous l’avons fait pour demander l’annulation de dispositions du code de droit économique qui donne à l’auditorat le pouvoir de procéder à des perquisitions dans les cabinets d’avocats, sans les garanties habituelles.

La loi prévoit qu’un délégué du bâtonnier accompagne le juge d’instruction et vérifie que les documents susceptibles d’être saisis ne sont pas couverts par le secret professionnel. S’ils le sont, la pièce ne peut être emportée. Or, le nouveau code ne prévoyait rien de tout cela et n’organisait qu’un contrôle a posteriori.

Nous l’avons fait également contre les dispositions rendant la TVA applicable aux avocats, dans la mesure où celles-ci prévoient l’obligation pour les avocats d’adresser à l’administration de la TVA un listing des factures adressées à leurs clients, révélant ainsi des données qui peuvent être couvertes par le secret professionnel.

Je rappelle aussi que la Cour constitutionnelle a, le 26 septembre 2013, annulé, mais uniquement pour les avocats, de nouvelles dispositions du Code pénal élargissant à toute une série de personnes jugées vulnérables la dérogation au secret professionnel permettant aux personnes ayant examiné un mineur ou ayant reçu ses confidences d’informer le parquet en cas de danger pour son intégrité physique ou morale.

Les nouvelles dispositions supprimaient par ailleurs l’exigence d’un entretien personnel avec la victime ou d’un examen de celle-ci.

Quelles conclusions tirez-vous de cet arrêt ?

Que la cour a reconnu que l’effectivité des droits de la défense de tout justiciable suppose qu’une relation de confiance puisse être établie entre lui et l’avocat qui le conseille. Cette relation ne peut être établie que si le justiciable a la garantie que ce qu’il confiera à son avocat ne sera pas divulgué par celui-ci. Il en découle que la règle du secret professionnel imposée à l’avocat est un élément fondamental des droits de la défense.

Demander aux opérateurs de télécommunications d’effectuer un travail de filtrage, n’est-ce pas illusoire ? Ce travail n’est-il pas tout bonnement impossible à effectuer ?

Ce n’est pas facile, sans doute, mais nous ne pouvons admettre qu’un principe aussi fondamental que le secret professionnel doive s’incliner devant les nécessités de la technique.

C’est la technique qui doit se plier aux exigences des droits fondamentaux, et non l’inverse.

Ce ne sont pas nos droits d’avocats qui sont en péril mais bien les droits des justiciables. Ce sont eux que le secret professionnel protège.

(1) La Cour de justice de l’Union européenne a, voici deux semaines, déclaré invalide la directive sur la conservation des données personnelles (communications téléphoniques et électroniques) utilisée pour lutter contre le crime organisé et le terrorisme. Elle l’a jugée disproportionnée et trop intrusive.

